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DÊPARTËMENÏ  [)E VAUCLUSË

R(:PUBlIQU€ FRFln(;RIS€

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNI(IPAL

No 184.2022

SEANCE ou 29 uQ;:$  o :,,: -T œ ::,,ü:,

Nombre  de membres

- En exercice  :

a Présents  :

o Votants  :

L'an deux mille vingt-deux le vingt-neuf mars à neuf heures, le Conseil

municipal de la Commune d'Orange, légalement convoqué par le maire

le vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à

l'Espace Alphonse Daudet à Orange ;

Sous la présidence de Monsieur Yann BOMPARD, Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention

La presente rN.libéra[ron peu[ faire

l'objet  d'un  recours  devan[  le

Tribunal  Admims[ra[if  de Nîmes

dans un délai de deux mois à

compterde  sa publicakion

Acte  publH,  le : 4.04.2022

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS,  Mme Marcelle ARSAC,  M. Xavier MARQUOT,

Mme Catherine GASPA, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT,

Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Christiane LAGIER, M. Jean-Dominique

ARTAUD, Mme Valérie ANDRES, Mme Aline LANDRIN, Mme Céline

BEYNEIX, M. Christian GASTOU, Mme Fabienne HALOUI, M. Bernard

VATON, Mme Carole NORMANI, M. Ronan PROTO

Absents  représentés

Mme Marie-France LORHO donne pouvoir à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne pouvoir à Mme Marcelle ARSAC

M. Cédric ARCHIER donne pouvoir à M. Jean Dominique ARTAUD

M. Armand BEGUELIN donne pouvoir à Mme Marie-Thérèse GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER donne pouvoir à M. Denis SABON

M. Nicolas ARNOUX donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

Mme CHALANDON donne pouvoir à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

M. Patrick SAVIGNAN donne pouvoir à Mme Fabienne HALOUI

Absents

Mme Yannick CUER

Conformément à l'article L 212a1-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.



No 184.2022

Rapporteur  : M. Xavier MARQUOT

APPROBATION  DE LA CONVENTION  DE PARTENARIAT  ENTRE LE COLLEGE  JEAN GIONO ET

LA  VILLE  D'ORANGE  POUR L'AGENCEMENT  DU GIRATOIRE  SITUE AVENUE  CHARLES  DARDUN

AU CROISEMENT  AVEC L'AVENUE  PIERRE DE COUBERTIN

- --  --,-.,..  ...LE.CONSEILMUNICIPAL

, À  .  :,  ,  :  @@I'  "  0 ô. @@a ô 0 , @": y. o fi': ,:  ô ô :: 'ë. o ô ':. ,
VU  ie çoae  general deâ coibeîivi4es  territor+aies ;

Considé'rq't jap'm Vi11eÎd3sp4se e7:i:nterne d'un service chargé de l'entretien des espaces verts qui est
doté de5at,'o'rn'15éfencef tecFrnques nëces'daires ;

Par courrier  du 3 mars 2022, la Principale du collège Jean GIONO d'Orange  a exprimé le souhait d'un

partenariat  entre les élèves de 4ème et 3ème SEGPA du Collège et les agents du Service Espaces Verts,

pour un projet d'aménagement  global, de la conception à la réalisation via les ateliers Espaces Rural

Environnement  et Habitat.

Considérant  qu'il convient  de fixer les modalités de la mise en œuvre  de ce projet entre les élèves du

Collège  et les agents de la Ville ;

Le site retenu est le giratoire situé au croisement  des avenues Charles Dardun et Pierre de Coubertin,

car  à il est proximité  du collège (cf. extrait  cadastral  joint).

Ce partenariat  comprendra  :

Pour les élèves :

Elaboration  du plan des végétaux,

Agencement  du giratoire,

Plantations  (à l'automne  2022 pour cette année),

Entretien tout au long de l'année.

Pour les agents de la Ville :

- Accompagnement  dans l'élaboration  du projet, conseil sur le choix des végétaux,

- Aide & conseil dans l'agencement  du giratoire,

- Préconisation  dans les plantations  et l'entretien.

La Ville fournira  tous les végétaux  et autres matériaux  nécessaires  au bon déroulement  de l'opération.

Compte  tenu de ce qui précède, il convient  d'établir  une convention, qui prendra effet à compter de sa

signature,  pour une durée de trois (3) ans et renouvelable  par tacite reconduction d'année en année,

sans pouvoir  excéder  une durée de six (6) ans.

A l'unanimité,

DECIDE

Article  I : d'approuver  la convention entre la ville d'Orange  et le collège Jean GIONO ;

Article  2 : de dire que cette convention prendra effet à compter  de sa signature ;

Article 3 : d'autoriser le Maire ou l'Adjoint Délégué, à sig@@to ment relatif à ce dossier.

PAkL)

-î7 ma,  .  .

""'9J1-(% ...-.--i("%
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DÉPARÏËMËNÏ OE VALICLuSE

RêPUBllOU€ FRRn(,FllS€ -

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU (ONSEIL MUNICIPAL

No 185.2022

SEANCE  DU 29 MARS  2022

Nombre  de membres

- En exercice  :

o Présents  :

o Votants  :

L'an deux mille vingt-deux le vingt-neuf mars à neuf heures, le Conseil

municipal de la Commune d'Orange, légalement convoqué par le maire

le vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à

l'Espace Alphonse Daudet à Orange ;

Sous la présidence de Monsieur Yann BOMPARD, Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention  :

La présen[e délibéraUon peu[ faire

l'objet  d'un recours devant  le Tribunal

Adminis[ra[if  de Nîmes dans un délaf

de deux moïs à compter de sa

publica[ïon

Acte  publié  le :4.04.2022

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS,  Mme Marcelle ARSAC, M. Xavier  MARQUOT,

Mme Catherine GASPA, M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT,

Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,

M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Christiane LAGIER, M. Jean-Dominique

ARTAUD, Mme Valérie ANDRES, Mme Aline LANDRIN, Mme Céline

BEYNEIX, M. Christian GASTOU, Mme Fabienne HALOUI, M. Bernard

VATON, Mme Carole NORMANI, M. Ronan PROTO

Absents  représentés

Mme Marie-France LORHO donne pouvoir à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne pouvoir à Mme Marcelle ARSAC

M. CédricARCHIER  donne pouvoirà  M. Jean DominiqueARTAUD

M. Armand BEGUELIN donne pouvoir à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER donne pouvoir à M. Denis SABON

M. Nicolas ARNOUX donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

Mme CHALANDON donne pouvoir à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

M. Patrick SAVIGNAN donne pouvoir à Mme Fabienne HALOUI

Absents

Mme Yannick CUER

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.

b4!k4



No 185-2022

Rapporteur  : M. Xavier MARQUOT

DENOMINATION  DE LA VOIE DU LOTISSEMENT  « LE SOLEIL  »» - RUE DES CYPRES

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités  territoriales  ;

Les propriétaires  riverains du Lotissement  « Le Soleil », sis Quartier de l'Etang, ont fait part à la Ville

d'un problème de localisation  de leurs habitations,  surtout pour la réception du courrier  et des livraisons,

du fait que la voie desservant  (edit lotissement  n'est pas dénommée,  (cf. extrait  cadastral  joint).

Afin de résoudre ce dysfonctionnement,  il a été demandé que les propriétaires  fassent  trois propositions

d'appellation,  répertoriés  ci-dessous,  à savoir :

- Rue du Soleil,

- Rue des Cyprès,

- Rue des Lauriers.

La Ville propose de retenir : RUE DES CYPRÈS, qui n'est pas attribuée sur la Commune.

La Ville est favorable à cette requête car elle correspond  à ses orientations. En effet, les appellations

permettent  une meilleure localisation et facilitent le travail de certaines administrations,  telles que la

Poste.

Il est précisé que cette voie étant privée, de ce fait, la confection et la mise en place de la plaque

restent à la charge des propriétaires.

Afin de compléter  cette demande, la numérotation métrique sera affectée aux propriétés riveraines de

ladite voie.

A l'unanimité,

DECIDE

Article  1 : de dénommer  la voie du Lotissement  « Le Soleil » tel que mentionné  ci-après :

RUE DES CYPRÈS

Article  2 : de préciser que la confection et la mise en place de la plaque restent à la charge des

propriétaires  ;

Article 3 : d'autoriser le Maire à signer tous les documen3s 3qê@B8

PARD
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DÉPARTEMENT DE vouciusc

mPUBllQU€ FRFlnÇFllS€ -

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNI(IPAL

No 186-2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nombre  de membres

a En exercice  :

a Présents  :

o Votants  :

L'an deux mille vingt-deux  le vingt-neuf  mars à neuf heures, le Conseil

municipal  de la Commune  d'Orange,  légalement  convoqué  par le maire  le

vingt  et un mars 2022, s'est réuni au nombre  prescrit  par la loi, à l'Espace

Alphonse  Daudet  à Orange  ;

Sous la présidence  de Monsieur  Yann BOMPARD,  Maire.

La présen[e déffbération peu[ fake

l'obje[  d'un  recours  devant  le

Trïbunal  Adminrstra[rf de Nîmes

dans un délaf de deux mois à

comp[er  de sa publica[ron

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD,  M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse  GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO,  M. Jonathan  ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS,  Mme Marcelle  ARSAC, Mme Catherine  GASPA, M. Michel

BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane  JOUFFRE,  M. Patrick

PAGE, Mme Chantal GRABNER, M. Jean-Michel  BOUDlER, Mme

Christiane  LAGIER, M. Jean-Dominique  ARTAUD,  Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, Mme Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU,

Mme Fabienne  HALOUI,  M. Bernard VATON, Mme Carole NORMANI,  M.

Ronan PROTO

Acte  publfie  le :4.04.2022 Absents  représentés

Mme Marie-France  LORHO  donne pouvoir  à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne  pouvoir  à Mme Marcelle  ARSAC

M.CédricARCHIER  donnepouvoiràM.JeanDominiqueARTAUD

M. Armand  BEGUELIN donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER  donne pouvoir  à M. Denis SABON

M. Nicolas  ARNOUX  donne pouvoir  à Mme Catherine  GASPA

Mme CHALANDON  donne pouvoir  à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir  à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier  MARQUOT  donne  pouvoir  à M. Pierre MARQUESTAUT

M. Patrick SAVIGNAN  donne pouvoir  à Mme Fabienne  HALOUI

Absents

Mme Yannick  CUER

Conformément  à l'article L 2121-15  du Code Général  des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON  est nommée secrétaire de

séance.

b4b=4s



No 186.2022

Rapporteur  : M. BOMPARD

FINANCES  . RAPPORT  D'ORIENT  ATIONS  BUDGET  AIRES 2022

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu la Loi « Administrative  Territoriale de la République » (ATR) du 6 février 1992 imposant aux

collectivités  la tenue d'un débat d'orientation  budgétaire  (DOB) dans les de 2 mois précédant l'examen

du budget primitif ;

Vu la Loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation  territoriale  de la République,  dite loi

« NOTRe >), et plus particulièrement  son article 107 établissant  la nécessité de produire un rapport

préalable au débat ;

Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment  les articles L. 2312-1 et D. 2312-3 ;

Vu le décret no 2016-84"1 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités  de publication et de

transmission  du rapport d'orientation  ;

Considérant  l'obligation  d'établir  un Rapport d'Orientation  Budgétaire instauré par la loi ATR ;

Considérant  le renforcement  de la transparence  des collectivités  territoriales,  retranscrit  par la rédaction,

dans le ROB, d'informations  dictées par la loi ;

Considérant  qu'un Débat sur les Orientations  Budgétaires  (D.O.B) de la collectivité  doit se tenir dans un

délai maximum de deux mois précédant  l'adoption  du Budget Primitif  (B.P) ;

Considérant  que ce débat se déroule à l'appui de la présentation  du Rapport d'Orientation  Budgétaire

(R.O.B) annexé ;

Après avis de la commission  des finances du 22 mars 2022 ;

DECIDE

Article  'l : de prendre acte de la tenue du débat sur la base d'un Rapport  d'Orientation  Budgétaire  2022,

distribué aux membres du conseil municipal au préalable, annexé à la présente délibération  ;

Article  2 : de dire que cette délibération  et son annexe seront transmises  au représentant  de l'Etat ainsi

qu'à la Chambre Régionale  des Comptes, et sera publiée ;

Article  3 : d'autoriser  le Maire à signer tout document  relatif à ce dossier.
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DÉPARTEMENT DE vauciusc

R€PUBlIOU€ FRFln(;FllS€

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MuNICIPAL

No 187-2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nombre  de membres

- En exercice  :

- Présents  :

L'an deux mille vingt-deux le vingt-neuf mars à neuf heures, le Conseil

municipal de la Commune d'Orange, légalement convoqué par le maire le

vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à l'Espace

Alphonse Daudet à Orange ;

Sous la présidence de Monsieur Yann BOMPARD, Maire.

l"'vote

Votants  :

Exprimés  :

Pour  :

Blancs  :

2è""  vote

Votants  :

Exprimés

Pour  :

Blancs  :

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS, Mme Marcelle ARSAC, Mme Catherine GASPA, M. Michel

BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick

PAGE, Mme Chantal GRABNER, M. Jean-Michel BOUDlER, Mme

Christiane LAGIER, M. Jean-Dominique  ARTAUD, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, Mme Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU,

Mme Fabienne HALOUI, M. Bernard VATON, Mme Carole NORMANI, M.

Ronan PROTO

La présenke délrbérakïon peut faïre

l'objef  d'un  recours  devard  le

TribunalAdmimstra[ifde  Nîmes dans

un délar de deux mois à comp[er  de

sa publica[ïon

Acte  publié  le :4.04.2022

Absents  représentés

Mme Marie-France LORHO donne pouvoir à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne pouvoir à Mme Marcelle ARSAC

M. Cédric ARCHIER donne pouvoir à M. Jean Dominique ARTAUD

M. Armand BEGUELIN donne pouvoir à Mme Marie-Thérèse GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER donne pouvoir à M. Denis SABON

M. Nicolas ARNOUX donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

Mme CHALANDON donne pouvoir à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier MARQUOT donne pouvoir à M. Pierre MARQUESTAUT

M. Patrick SAVIGNAN donne pouvoir à Mme Fabienne HALOUI

Absents

Mme Yannick CUER

Conformément  à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.

àm!àaaé



No 187-2022

Rapporteur  : M. Yann BOMPARD

CONSEIL D'ADMINISTRATION  DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE  DES CHOREGIES

DESIGNATION  DES REPRESENT  ANTS DE LA VILLE D'ORANGE

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-21, L2121-33,

L1524-5, R1524-2 à R1524-6 ;

Vu le Code de commerce  et notamment  son article L225-15 ;

Vu les statuts de la société publique locale des chorégies  d'Orange  en date du 3 mars 2C)18

Vu la délibération  no382/2020  duî5  juillet  2020 portant  désignation  d'un représentantde  la ville d'Orange

au sein du conseil d'administration  de la SPL des Chorégies  ;

Considérant  qu'aux  termes des statuts, la commune  d'Orange  dispose de deux sièges au sein du conseil

d'administration  de la SPL.

Considérant  que conformément  àl'article  L.212"1-21 précité, le vote a lieu au scrutin secret. Toutefois,le

conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder  au scrutin secret aux nominations.

Considérant  qu'en cas de candidature  unique pour un même poste, ou en cas de liste unique, aucun vote

n'est nécessaire et les nominations  prennent  effet dès que le Maire a donné lecture des résultats de

l'appel à candidature.

ll est proposé au conseil municipal de désigner  deux représentants  de la Ville au sein du conseil

d'administration  de la SPL de Chorégies  d'Orange.

Monsieur  le Maire fait appel à candidature.

Candidgts  :

1. M. Yann BOMPARD

2. M. Jonathan ARGENSON

Aucune autre candidature  n'a été proposée.

1. Résultats  des votes - Candidat  : M. Yann BOMPARD

Nombre total de votants : 34

Nombre de suffrages exprimés : 34

Nombre de voix obtenues : 28

Blancs:  06

2. Résultats  des votes - Candidat  M. Jonathan  ARGENSON

Nombre total de votants : 34

Nombre de suffrages exprimés : 32

Nombre de voix obtenues : 26

Blancs:  06



Article  ï : Sont élus au sein du conseil d'administration  de la Société Publique Locale des Chorégies

1. M. Yann BOMPARD

2. M. Jonathan ARGENSON

'Â':  "a':,aa" »a:

Article  2 : Autoriser  le Maire à signer tout document  relatif  à ce dossier.
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otiapïïvexï  DE VAUCLLISE

RêPUBtlQU€ FRFln(,RIS€ -

EXÏRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS ppÇQH<ÉiCQ'unici%.,,,

No 188-2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nümbre  de membres

- En exercice  :

- Présents  :

- Votants  :

L'an deux mille vingt-deux le vingt-neuf mars à neuf heures, le Conseil

municipal de la Commune d'Orange, légalement  convoqué par le maire le

vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à l'Espace

Alphonse Daudet à Orange ;

Sous la présidence de Monsieur Yann BOMPARD, Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention  :

La préserde délrbéra[ïon peu[ fake

l'objet  d'un recours  devanf  le

Tribunal Adminis[ra[if  de Nîmes

dans un dMa/ de deux mofs à

compterde  sa publica[ron

Acte  publH,  le : 4.04.2022

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO, M. Jonathan  ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS, Mme MarcelleARSAC,  Mme Catherine GASPA, M. Michel

BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick

PAGE, Mme Chantal GRABNER, M. Jean-Michel BOUDIER, Mme

Christiane LAGIER, M. Jean-Dominique  ARTAUD, Mme Valérie ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, Mme Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU,

Mme Fabienne HALOUI, M. Bernard VATON, Mme Carole NORMANI, M.

Ronan PROTO

Absents  représentés

Mme Marie-France LORHO donne pouvoir à Mrne Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne pouvoir à Mme Marcelle ARSAC

M. Cédric ARCHIER donne pouvoir à M. Jean Dominique ARTAUD

M. Armand BEGUELIN donne pouvoir à Mme Marie-Thérèse GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER donne pouvoir à M. Denis SABON

M. Nicolas ARNOUX donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

Mme CHALANDON donne pouvoir à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier MARQUOT donne pouvoir à M. Pierre MARQUESTAUT

M. Patrick SAVIGNAN donne pouvoir à Mme Fabienne HALOUI

Absents

Mme Yannick CUER

Conformément  à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.
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No 188-2022

Rapporteur  : M. SABON

BILAN DE LA CONCERTATION  RELATIVE  A LA PROCEDURE  DE DECLARATION  DE PROJET Nol

DU PLU -.QUARTIER ,S,418T, J:!T8QF,€ . ORGANISATION D'UNE NOUVELLE CONCERTATION
saûïi,\4g54t4 psoctaugsoe otccùüïioh  DE PROJET xoî ou piu - QUARTIER SAINT
EUTROFtE

Vu la Loi no2020-1525  du 7 décembre  2020 d'accélération  et de simplification  de l'action publique ;

Vu le Code de l'urbanisme  et notamment  les articles L.153-54 à L.153-59, L.103-2. et L.300-6 ;

Vu le Code de l'environnement  ;

Vu la révision générale du plan local d'urbanisme  approuvé le 15 février  2019 ;

Vu la délibération du 7 juin 2021 lançant la procédure de déclaration de projet nol valant mise en

compatibilité  du plan local d'urbanisme  visant à permettre le développement  d'un éco quartier  sur le site

d'une friche et d'une ancienne carrière, dit site de « Saint Eutrope )) ;

Considérant  que la concertation  a permis de recueillir  14 avis dans le registre et 75 par mails (à l'adresse

susvisée).

Considérant  qu'à l'issue de la concertation,  conformément  à l'article L.103-6 du Code de l'urbanisme, le

bilan de la concertation  préalable doit être tiré par le conseil municipal, avant l'organisation  de la réunion

d'examen  conjoint  réunissant  les personnes  publiques  associées.

Considérant  qu'il est donc nécessaire de tirer le bilan de cette concertation,  sur la base du document

annexé à la présente délibération.

Considérant  par ailleurs, qu'au vu des observations  formulées, il a paru opportun de poursuivre la

concertation  au vu d'éléments plus précis sur l'approche  technique,  en ce qui concerne  particulièrement

l'aspect hydraulique, sur le projet (hauteurs) et sur la future orientation d'aménagement  et de

programmation.

Considérant  que les modalités de cette nouvelle phase de concertation  seraient  les suivantes :

*  La mise en place d'un registre d'avis et de conseils consultable  par le public et disponible à la

mairie ;

*  La faculté de pouvoir  déposer  ces observations  également  sur ('adresse mail suivante eu égard

aux problèmes sanitaires liés au COVID : ads(Qville-oranqe.fr  ;

@ La mise à disposition d'une note de synthèse présentant  le projet, complétée  par des nouveaux

éléments supplémentaires  notamment  techniques,  en mairie et sur le site internet  de la mairie ;

*  La parution d'au moins un article surla  page dédiée sur le site internet de la commune.

Considérant  que cette nouvelle concertation  pourrait débuter le 18 avril 2022, avoir une durée minimale

de deux mois et s'achever  avant la finalisation du dossier destinée à l'examen conjoint  des dispositions

proposées  pour assurer la mise en compatibilité  du PLU.



A la majorité  (6 oppositions  : M. Christian  GASTOU, Mme Fabienne  HALOUI, Mme Carole

NORMANI, M. Ronan PROTO, M. Patrick  SAVIGNAN,  M. Bernard  VATON),

DECIDE

Article  1 : de confirmer  que la concertation  relative àla  procédure,de  déc!.a.râtion-de prôj'ot s'eit  déroulée

conformément aux modalités fixées par la délibération de presc2pticr. du 7-jüin)2021 ; -   - 

Article  2 : d'arrêter  le bilan de la concertation  au regard du biiar» de')a con6ertàtiorÎ anneÀé à'ia présente  ;

Article  3 : d'approuver  les nouvelles modalités de concertation publique telles que proposées dans la

présente délibération ;

Article  4 : d'approuver  le début de la nouvelle phase de concertation le 18 avril 2022, jusqu'à la

finalisation  du dossier  d'examen conjoint, sans que sa durée soit inférieure à deux mois.

Article  5 : de dire que la présente délibération  fera l'objet des formalités  prévues les articles R.153-20  et

R.153-21 du Code de l'urbanisme  : affichage en Mairie durant un mois, d'une mention dans un journal

diffusé dans le département  et d'une mention au recueil des actes administratifs.

ü'O

Article  6 : d'autoriser  le Maire ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes y afférents.
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

No 189-2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nombre  de membres

a En exercice :
- Présents :
o Voiants :

L'an deux mille vingt-deux  le vingt-neuf  mars à neuf heures, le Conseil

municipal  de la Commune  d'Orange,  légalement  convoqué  par le maire

le vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit  par la loi, à

l'Espace  Alphonse  Daudet  à Orange  ;

Sous la présidence  de Monsieur  Yann BOMPARD,  Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention  :

La préserde  délibération  peut faire

l'obje[  d'un  recours  devan[  le

Tribunal  Administra[if  de Nîmes

dans un dêlai de deux mois à

comp[er  de sa publication

Acte  publié

le :

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse  GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO,  M. Jonathan  ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS,  Mme  Marcelle  ARSAC,  Mme  Catherine  GASPA,

M. Michel BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE,

M. Patrick PAGE, Mme Chantal GRABNER,  M. Jean-Michel  BOUDIER,

Mme Christiane LAGIER, M. Jean-Dominique  ARTAUD, Mme Valérie

ANDRES, Mme Aline LANDRIN, Mme Céline BEYNEIX, M. Christian

GASTOU, M. Patrick SAVIGNAN,  Mme Fabienne  HALOUI, M. Bernard

VATON, Mme Carole NORMANI,  M. Ronan PROTO

Absents  représentés

Mme Marie-France  LORHO donne pouvoir  à Mme Valérie  ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne  pouvoir  à Mme Marcelle  ARSAC

M. Cédric  ARCHIER  donne pouvoir  à M. Jean Dominique  ARTAUD

M. Armand  BEGUELIN donne  pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle  EICKMAYER  donne  pouvoir  à M. Denis SABON

M. Nicolas  ARNOUX  donne pouvoir  à Mme Catherine  GASPA

Mme CHALANDON  donne pouvoir  à M. Patrick  PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir  à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier  MARQUOT  donne pouvoir  à M. Pierre MARQUESTAUT

Absents

Mme Yannick  CUER

Conformément  à l'article L 2"121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales,  M. Jonathan  ARGENSON  est nommée  secrétaire  de séance.



No 189-2022

Rapporteur  : M. Jean Pierre PASERO

MARCHE no 2021-33 : CONCOURS  DE MAITRISE D'ŒUVRE  POUR LA CONSTRUCTION  D'UN GROUPE

SCOLAIRE  AU COUDOULET  -  CHOIX DU LAUREAT

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités  et notamment  ses articles L.2121-29, L.1414-1, L.1414-2 ;

SJg IB (,0(4B (IB 13 ccrrilmatilde  pi.ibliqüe et SeS artic!es 1,2  d25- "l, R,2 162-15 à F2,,2162-24 e( R,2172-1 à

R.2172-6, relatifs au concours restreint  de maîtrise d'œuvre  ;

Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicable aux marchés publics de prestations

intellectuelles  ;

Vu la délibération no 2021-214 en date du 7 juin 2021 autorisant  le Maire à organiser  et lancer un concours

restreint de maîtrise d'œuvre  en vue de l'attribution d'un marché de maîtrise  d'œuvre  pour la construction  d'un

groupe scolaire au Coudoulet  après la sélection de d'un lauréat à l'issue du concours  ;

Vu la procédure de concours restreint dont une phase candidature  avec sélection de trois candidats, et une

phase offres relative aux projets ;

Considérant  l'enveloppe  prévisionnelle  des travaux estimée à 5.6 millions d'euros  ;

Considérant  l'avis de publication  paru le 5 juillet 2021 au BOAMP & JOUE, 53 candidatures  ont été reçues.

Considérant  le procès-verbal  de la réunion du Jury de concours en date du 8 septembre  2021, au cours de

laquelle 3 candidats  ont été sélectionnés  :

1. Agence  Jérôme SIAME Architecte  ;

2. HB MORE Architectes  ;

3. Frédéric CHABERT  Architecte.

Considérant  les 3 projets, remis sous forme dématérialisée  et anonyme, en date du 19 novembre 2021.

Considérant  le projet d'analyse  remis par l'équipe technique sur la base des critères d'évaluation  fixés dans

l'avis du concours en l'occurrence  :

1. La qualité de la réponse au programme  appréciée  selon les éléments  suivants :

- la qualité de la réponse architecturale  : appréciée au regard de la relation au site, de son esthétique

générale, de ses qualités d'usage  ;

- l'adéquation  au programme  en termes notamment  de maitrise des dimensionnements,  de qualité

d'organisation  et de respect  des attentes fonctionnelles  et techniques  ;

- la qualité de l'approche  environnementale  : appréciée au regard de la démarche  environnementale

d'ensemble  du projet du point de vue de son approche architecturale  et dans ses dimensions

techniques.



2. La compatibilité  du projet avec l'enveloppe  prévisionnelle  affectée aux travaux : appréciée  au regard de

l'approche  financière  présentée  par le participant.

Considérant  le procès-verbal  de la réunion du juty de concours en date du 8 décembre 2021 en vue de

choisir  le lauréat pour une présentation  anonyme de chaque projet,

Considérant  qu'à l'issu du vote le candidat  désigné à l'unanimité  est :
- HB MORE Architectes

Considérant  qu'à l'issue de la négociation le montant  de l'offre du candidat  est égale à :

- MiSSions de Base 649 426.22 € HT soit 11.6 % de l'enveloppe  financière

- MissionscompIémentaires  134505 € HT

- Soit au total 783 931.22 € HT

Considérant  que le présent  marché de maîtrise d'œuvre  est un marché forfaitaire  conclu à prix provisoire.

La rémunération  forfaitaire du maître d'œuvre est fondée selon un pourcentage  qui s'applique au montant

hors taxe des travaux.

A l'unanimité  (4 abstentions  : M, Christian  GASTOU, Mme Carole NORMANI, M. Ronan PROTO,

M, Bernard  VATON),

DECIDE

Article  1 : d'approuver  le choix du jury de confier la mission de maîtrise d'œuvre pour la construction d'un

groupe scolaire au Coudoulet  au candidat  HB MORE Architectes.

Article  2 : d'autoriser  le Maire à signer le marché de Maitrise d'œuvre avec le Cabinet HB MORE
Architectes  ;

Article  3 : de dire que les dépenses résultant  de cette opération soient imputées sur les crédits de l'exercice

2022 et suivants ;

Article  4 : d'autoriser  le Maire à procéder à la signature de tout acte afférent et à accomplir  toutes les

formalités  nécessaires  pour cette opération.

u ï 'ï:t'r.
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DES
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Nombre  de membres

a En exercice  :

o Présents  :

a Votants  :

L'an deux mille vingt-deux  le vingt-neuf  mars à neuf heures, le Conseil

municipal  de la Commune  d'Orange,  légalement  convoqué  par le maire

le vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à

l'Espace  Alphonse  Daudet  à Orange  ;

Sous la présidence  de Monsieur  Yann BOMPARD, Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstenfion  :

La préserde déliMra[ron  peut faire

l'objet  d'un recours  devan[  le

Tribunal Admrnistratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois à

compterde  sa publica[ron

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD,  M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse  GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO,  M. Jonathan  ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS,  Mme Marcelle  ARSAC, Mme Catherine  GASPA, M. Michel

BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick

PAGE,  Mme Chantal  GRABNER,  M. Jean-Michel  BOUDIER,  Mme

Christiane  LAGIER, Mme Valérie ANDRES,  Mme Aline LANDRIN, Mme

Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU, M. Patrick SAVIGNAN, Mme

Fabienne  HALOUI,  M. Bernard VATON, Mme Carole NORMANI,  M. Ronan

PROTO

Absents  représentés

Acte publié le :4.04.2022

Mme Marie-France  LORHO donne pouvoir  à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne pouvoir  à Mme Marcelle  ARSAC

M. Armand  BEGUELIN  donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER  donne  pouvoir  à M. Denis SABON

M. Nicolas  ARNOUX  donne pouvoir  à Mme Catherine  GASPA

Mme CHALANDON  donne pouvoir  à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne  pouvoir  à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier  MARQUOT  donne pouvoir  à M. Pierre MARQUESTAUT

Absents

Mme Yannick  CUER

M. CédricARCHlER

M. Jean-Dominique  ARTAUD

Conformément  à l'article L 2121-"15 du Code Général des Collectivités

Territoriales,  M. Jonathan ARGENSON  est nommée secrétaire de

séance.



No 190.2022

r : Mme Joëlle EICKMAYER

APPROBATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DE POINT JUSTICE AVEC LE CONSEIL

DÉPARTEMENT  AL DE L'ACCÈS AU DROIT

Vu la Loi rt'(ï8-i:è3 dç:'1,4 3écjrobrÎ';'1(J,983reIative à l'accès au droit à la résolution amiable des
conflits, modfimtïdii du:lO j-uiltet 199Tre1étïve à l'aide juridique ;

Vu la Loi no2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la Justice du XXle siècle et son

décret d'application du 5 mai 2017 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la convention constitutive du CDAD de Vaucluse en date du 10 juillet 2000, renouvelée le
21 novembre 2013 et modifiée par avenant le 6 octobre 2017 pour mise en conformité avec les
évolutions législatives et réglementaires ;

Vu la signature du contrat de ville le 17 décembre 2015 ;

Considérant la demande du Tribunal d'lnstance du ressort à intervenir dans l'aide àl'accès  au droit ;

Considérant les objectifs opérationnels du Contrat de ville à intervenir pour la tranquillité publique et la
lutte contre la délinquance ;

Le Point Justice est un lieu d'accueil gratuit et permanent permettant d'apporter à toute personne une
information et/ou  une consultation juridique sur ses droits et devoirs. Pour ce faire, des professionnels

du droit, tels que : avocats, notaires, huissiers, associations et structures compétentes dans les
domaines du droit (logement, famille, consommation, etc...) disposeront de permanences régulières.

L'accueil a pour but d'offrir plusieurs prestations au public qui se présente physiquement au point
justice : écoute, aide à la compréhension de documents juridiques ou administratifs, orientation vers les

partenaires susceptible de répondre à la difficulté rencontrée.

Pour coordonner toutes ces interventions, il est nécessaire d'acter d'une convention. Cette dernière a

définit les objectifs, les modalités d'organisation, le fonctionnement et le financement du point justice de
la commune.

En pratique, les permanences du point justice seront proposées au rez-de-chaussée de l'Hôtel de ville
- Place Clémenceau tous les mardis et jeudis journée. Les accueils des professionnels s'organiseront

par des rendez-vous pris auprès du Tribunal de Proximité situé Rue de Tourre à ORANGE.

Enfin, le CDAD de Vaucluse finance directement les consultations délivrées par les avocats du barreau
de Carpentras ; la commune d'ORANGE soutiendra financièrement le dispositif point justice.

A l'unanimité  (2 non-votants  : M. Cédric  ARCHIER, M. Jean-Dominique  ARTAUD),



DECIDE

Article  I : d'approuver  l'installation d'un point justice sis Place Clémenceau - rez-de-chaussée  de

l'Hôtel de ville ;

Article  2 : d'approuver  les termes de la convention  jointe

Article 3 : d'autoriser le Maire ou l'Adjointe Déléguée à s!6rier;t6i;'tflpfqu



//; .1l.LI,V'///ï,%'/)/.'.l/

oepahïcxïxï  DË voucius:

RêPUBllOU€ FRFln(,RIS€ -

EXTRAn DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU (ONSEIL MUNI(IPAL

No 191.2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nümbre  de membres
L'an deux mille vingt-deux le vingt-neuf mars à neuf heures, le Conseil

municipal de la Commune d'Orange, légalement  convoqué par le maire le

vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à l'Espace

Alphonse Daudet à Orange ;
a En exercice  :

- Présents  :

o Votants  :
Sous la présidence de Monsieur Yann BOMPARD, Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention  :

La préserde déliMra[ïon  peut faïre

l'objet  d'un recours  devant le

Tribunal Adminrs[ra[if  de Nîmes

dans un délai de deux mois à

comp[erde  sa publica[ion

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M.

Jean-Pierre PASERO, M. Jonathan ARGENSON, M. Claude BOURGEOIS,

Mme Marcelle ARSAC, Mme Catherine GASPA, M. Michel BOUYER, M.

Patrice DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme

Chantal GRABNER, M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Christiane LAGIER,

M. Jean-DominiqueARTAUD,  MmeValérieANDRES,  MmeAline  LANDRIN,

Mme Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU, M. Patrick SAVIGNAN, Mme

Fabienne HALOUI, M. Bernard VATON, Mme Carole NORMANI, M. Ronan

PROTO

Absents  représentés

Acte  publié  le : 4.04.2022
Mme Marie-France LORHO donne pouvoir à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER donne pouvoir à Mme Marcelle ARSAC

M. Cédric ARCHIER donne pouvoir à M. Jean Dominique ARTAUD

M. Armand BEGUELIN donne pouvoir à Mme Marie-Thérèse GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER donne pouvoir à M. Denis SABON

M. Nicolas ARNOUX donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

Mme CHALANDON donne pouvoir à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier MARQUOT donne pouvoir à M. Pierre MARQUESTAUT

Absente

Mme Yannick CUER

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.

b4b4



No 191-2022

Rapporteur  : M. Jonathan ARGENSON

CONVENTION  DE PARTENARIAT  ENTRE LA VILLE D'ORANGE  ET L'ASSOCIATION  FREE FIGHT

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  son article L2121-29

Vu le Code de la commande  publique et notamment  les articles L.'1300-"1 et suivants relatifs aux contrats

mixtes ;

Considérant  que la Ville d'Orange  et l'association  « Free-Fight  academy » souhaitent  mutualiser  leurs

compétences  et leurs moyens pour développer  en coproduction  un gala annuel intitulé « MMA Orange >)

le vendredi 28 mai 2022.

Considérant  que les Parties se sont entendues  pour coproduire  un évènement  d'arts martiaux mixtes de

type gala intitulé « MMA Orange )).

Dans le cadre d'une coproduction  d'évènement  la Ville d'Orange  apporte les locaux de la manifestation

ainsi que son appui technique  et logistique.

Le Partenaire met à disposition son expertise  sectorielle  et son réseau professionnel  pour prendre en

charge  la totaJité de l'organisation  du gala (programmation,  déroulement, commercialisation,

communication,  etc.)

A l'unanimité  (4 abstentions  : M, Christian  GASTOU, Mme Carole  NORMANI,  M, Ronan PROTO, M,

Bernard  VATON),

DECIDE

Article  I : d'approuver  la convention de partenariat  entre la Ville d'Orange  et l'association « Free-Fight

Academy  )) ;

Article  2 : de décider  que les dépenses inhérentes  à la mise en œuvre de cette convention et de ces

procédures  seront imputées sur le budget de l'exercice  correspondant  ;

Article  3 : d'autoriser  le Maire ou tout Adjoint  habilité à signer tout document  relatif à ce dossier.

t.ç e
ARD .,
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

No 192.2022

SEANCE  DU 29 MARS 2022

Nombre  de membres

- En exercice
- Présents :
o Votants :

L'an deux mille vingt-deux  le vingt-neuf  mars à neuf heures, le Conseil

municipal  de la Commune  d'Orange,  légalement  convoqué  par le maire

le vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à

l'Espace  Alphonse  Daudet  à Orange ;

Sous la présidence  de Monsieur  Yann BOMPARD, Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention  :

La présen[e déliMration  peut faire

l'objet  d'un  recours  devant  le

Tribunal Admrnrs[ra[ïf de Nîmes

dans un délar de deux mois à

compterde  sa publrcation

Acte publié le : 4.04.2022

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD, M. Denis SABON, Mme Marie-Thérèse  GALMARD,

M. Jean-Pierre  PASERO,  M. Jonathan  ARGENSON,  M. Claude

BOURGEOIS,  Mme Marcelle  ARSAC, Mme Catherine  GASPA, M. Michel

BOUYER, M. Patrice DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE,  M. Patrick

PAGE, Mme  Chantal  GRABNER,  M. Jean-Michel  BOUDIER,  Mme

Christiane  LAGIER, M. Jean-Dominique  ARTAUD, Mme Valérie  ANDRES,

Mme Aline LANDRIN, Mme Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU,  M.

Patrick SAVIGNAN,  Mme Fabienne HALOUI, M. Bernard VATON, Mme

Carole NORMANI,  M. Ronan PROTO

Absents  représentés

Mme Marie-France  LORHO donne pouvoir  à Mme Valérie  ANDRES

Mme Muriel BOUDIER  donne pouvoir  à Mme Marcelle  ARSAC

M. Cédric  ARCHIER  donne  pouvoir  à M. Jean Dominique  ARTAUD

M. Armand BEGUELIN  donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER  donne pouvoir  à M. Denis SABON

M. Nicolas  ARNOUX  donne pouvoir  à Mme Catherine  GASPA

Mme CHALANDON  donne pouvoir  à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir  à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier  MARQUOT  donne pouvoir  à M. Pierre MARQUESTAUT

Absente

Mme Yannick  CUER

Conformément  à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.

b4b-«fh



No 192.2022

Rapporteur  : Mme Marcelle  ARSAC

CREATION  D'UN EMPLOI PERMANENT  DE DIRECTEUR  DE LA DONNEE TERRITORIALE

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu la Loi no 2018-493  du 20 juin 2018 relative à la protection  des données personnelles

Vu le Code général des collectivités  territoriales  ;

Vu le Code général de la fonction publique et notamment  les articles L. a131 et suivants  ;

Vu la délibération no 079-2022 du conseil municipal du 8 février 2022 portant modification  du tableau

des effectifs ;

A titre de rappel, il convient  de préciser  que les emplois des collectivités  territoriales  ont vocation à être

occupés par des fonctionnaires  territoriaux, et c'est l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984, modifié par la

loi no2012-347 du 12 mars 2012, qui a donné la possibilité  de déroger  à ce principe en recrutant  sur ces

emplois des agents contractuels  dans certaines conditions.  Les collectivités  ne peuvent  créer d'emplois

permanents exclusivement  réservés à des agents contractuels, mais simplement  prévoir que les

emplois permanents  qu'elles créent sont susceptibles  d'être occupés par de tels agents et de fixer les

conditions de leur recrutement  (article 34 de la loi du 26 janvier 1984 modifié par la loi no2012-347 du

12 mars 2012).

Considérant  que les besoins de la collectivité nécessitent  la création d'un poste de directeur  de la

donnée territoriale au tableau des effectifs. Poste qui pourra être occupé par un agent du cadre

d'emploi des ingénieurs territoriaux (catégorie A) ou des techniciens (catégorie B). Ce poste et la

Direction de la donnée territoriale  seront rattachés au Directeur  Général des Services.

ll sera chargé des missions principales  suivantes :

@ Gérer les données  territoriales

o  Mettre en place une procédure d'échanges  d'informations  auprès des services pour

toute évolution des modalités de traitement, pour tout nouveau traitement  de données

et la mise en place de leur traitement.

o  Organiser  des dispositifs  de recensement  des traitements  de données

o  Piloter la démarche  open data de la collectivité  avec l'ensemble  des parties prenantes

(élus, DG, services techniques,  transport, systèmes d'information,  etc...)

o  Définir la stratégie de mise à disposition  des données en lien et selon les besoins du

contrôle  de gestion

o  Participer à la mise en place de l'interopérabilité  des données en lien et selon les

besoins du contrôle de gestion

o  Mettre en place une procédure régulière de publication des informations  statistiques,

géographiques,  sociales, économiques  et financières  du territoire

o  Participer  à l'élaboration  des processus  de fiabilisation  des données  en lien et selon les

besoins du contrôle de gestion

*  Assurer  le rôle de DPO

o  Informer et conseiller  les services sur les obligations  de la réglementation  informatique

et libertés

o  Piloter la conformité  aux règles relatives à la protection des données dans le cadre du

RGPD



o  Rédiger des procédures de réalisation des analyses  d'impact, de gestion des

demandes  des personnes  concernées,  de notification  de non-respect de la

réglementation

o  Contrôler le respect de la réglementation  et des règles internes à la collectivité en

matière de protection des données (notamment  personnelles)-interlocuteur  CNIL

*  Être le référent des opérateurs d'infrastructures  de téléphonie  mobile et fibre optique (FttH)

*  Co-piloter avec le Contrôle de Gestion le projet de mise en place d'un système informatique

décisionnel

Exiqences requises

*  Architecture  et fonctionnalités  des SI

Fondamentaux  de la FPT : règles budgétaires  et comptables,  statut, marchés publics

Expertise en outil de traitement  de données  et outils géomatiques

Pilotage et conduite  de projets : animation de groupe de travail, mobilisation  des compétences

Compte tenu de la spécificité  du poste, il convient  d'envisager  la possibilité de recruter un contractuel

conformément  aux dispositions  de l'article 3-3 alinéa 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier  1984 modifiée

portant disposition statutaire relative à la fonction publique territoriale.

Dans ce cas, le contrat d'une durée maximale de 3 ans sera conforme aux dispositions  du décret

no 88-145 du 15 février 1988 pour les agents contractuels  de la fonction publique territoriale et sera

assorti d'une rémunération  sur la base du grade d'attaché  territorial.

A l'unanimité,

DECIDE

Article  I : de créer au tableau des effectifs un emploi permanent  de Directeur  de la donnée territoriale  à

temps complet dans le cadre d'emplois  des ingénieurs  territoriaux  relevant de la catégorie hiérarchique

A et B ;

Article  2 : de préciser  que les crédits nécessaires  à la rémunération  et aux charges de l'agent nommé

seront inscrits au budget aux chapitres  et articles prévus à cet effet.



/ li ;lI  -l / À' TI E iV/)/i'-l  /

DÉPARÏEM!NT DE VAuCLuS!

RêPUBllQU€ FRFln(;FllS€ -

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU (ONSEIL MuNICIPAL

No 193.2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nombre  de membres

- En exercice :
- Présents :
- Votants :

L'an deux mille vingt-deux  le vingt-neuf  mars à neuf heures, le Conseil

municipal  de la Commune  d'Orange,  légalement  convoqué  par le maire le

vingt  et un mars 2022, s'est réuni au nombre  prescrit  par la loi, à l'Espace

Alphonse  Daudet  à Orange ;

Sous la présidence  de Monsieur  Denis SABON, 1eLAdjoint au Maire.

Pour :
Contre :
Abstention :

La présen[e dMiMration  peut faire

l'objet  d'un recours  devard  le

Trrbunal Admïnistra[rf de Nîmes

dans un délai de deux mors à

comp[er  de sa publïca[ïon

Etaient  présents

M. Denis  SABON,  Mme  Marie-Thérèse  GALMARD,  M. Jean-Pierre

PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  M. Claude BOURGEOIS,  Mme

Marcelle  ARSAC, Mme Catherine  GASPA, M. Michel BOUYER, M. Patrice

DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal

GRABNER,  M. Jean-Michel  BOUDIER,  Mme Christiane  LAGIER, M. Jean-

Dominique  ARTAUD, Mme Valérie ANDRES,  Mme Aline LANDRIN, Mme

Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU, M. Patrick SAVIGNAN, Mme

Fabienne  HALOUI, M. Bernard VATON, Mme Carole NORMANI,  M. Ronan

PROTO

Absents  représentés
Acte publié le :4.04.2022 Mme Marie-France  LORHO donne pouvoir  à Mme Valérie ANDRES

Mme Muriel BOUDIER  donne  pouvoir  à Mme Marcelle  ARSAC

M. Cédric  ARCHIER  donne  pouvoir  à M. Jean Dominique  ARTAUD

M. Armand  BEGUELIN donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER  donne pouvoir  à M. Denis SABON

M. Nicolas  ARNOUX  donne pouvoir  à Mme Catherine  GASPA

Mme CHALANDON  donne  pouvoir  à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir  à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier  MARQUOT  donne  pouvoir  à M. Pierre MARQUESTAUT

Absente

Mme Yannick  CUER

M. Yann BOMPARD

Conformément  à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités

Territoriales,  M. Jonathan ARGENSON est nommée secrétaire de

séance.

b=4»b4



No 193.2022

Rapporteur  : Mme Catherine GASPA

ATTRIBUTION  D'UNE SUBVENTION  EXCEPTIONNELLE  À L'ASSOCIATION  «« ASSOCIATION  DES

COMMERCANTS  ET ART(SANS  ORANGEOIS»»

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu l'article L 2121-29 du Code général des collectivités  territoriales

Vu l'article L 2311-7 du Code général des collectivités  territoriales  qui prévoit que « l'attribution des

subventions  donne lieu à une délibération  distincte  du vote du budget )) ;

Considérant  que l'association  « ASSOCIATION  DES COMMERCANTS  ET ARTISANS  ORANGEOIS  )),

représentée  par sa Présidente, Madame Yolande LAUFMOLLER,  soJlicite une aide financière pour la

création d'un site internet de I'ACAO.

Considérant  que cette aide sera à hauteur  d'un tiers du montant  hors taxes de la prestation en partenariat

avec 2 autres co-financeurs,  cette plateforme permettra de promouvoir  les commerces  orangeois  et de

créera une nouvelle dynamique  pour le commerce  de proximité ;

ll est proposé d'allouer une subvention  exceptionnelle à l'association « ASSOCIATION DES

COMMERCANTS  ET ARTISANS  ORANGEOIS  )) d'un montant  de 1 000 €.

A l'unanimité  (4 abstentions  : M. Christian  GASTOU,  Mme Carole  NORMANI,  M. Ronan PROTO, M.

Bernard  VATON et 1 non-votant  : M. Yann BOMPARD),

DECIDE

Article  I : de décider d'allouer une subvention exceptionnelle  à l'association « ASSOCIATION  DES

COMMERCANTS  ET ARTISANS  ORANGEOIS  » d'un montant  de 1 000 € ;

Article  2 : de dire que cette association a satisfait aux conditions de déclaration prévues par la

réglementation  ;

Article  3 : de préciser  que les crédits nécessaires  sont prévus au Budget Primitif  2022 ;

Article  4 : d'autoriser  le Maire ou l'Adjoint  Délégué à signer tous les documents  relatifs à ce dossier.

lii
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DÉPARTEMENT DE VAuCLuSE

RêPUBllOU€ FRFlnÇRIS€ -

EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU (ONSEIL MUNICIPAL

No 194.2022

SEANCE DU 29 MARS 2022

Nombre  de membres

o En exercice  :

- Présents  :

a Votants  :

L'an deux mille vingt-deux  le vingt-neuf  mars à neuf heures, le Conseil

municipal  de la Commune  d'Orange,  légalement  convoqué  par le maire

le vingt et un mars 2022, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à

l'Espace  Alphonse  Daudet  à Orange ;

Sous la présidence  de Monsieur  Denis SABON, 1e[Adjoint  au Maire.

Pour  :

Contre  :

Abstention

La présen[e délibéra[ron peuf faire

robjei  d'un  recours  devan[  le

Tribunal  Adminrs[ra[if  de Nîmes

dans un délar de deux mois à

comp[erde  sa publica[ion

Acte  publié  le :4.04.2022

Etaient  présents

M. Denis  SABON,  Mme  Marie-Thérèse  GALMARD,  M. Jean-Pierre

PASERO, M. Jonathan ARGENSON,  M. Claude BOURGEOIS, Mme

Marcelle  ARSAC, Mme Catherine  GASPA, M. Michel BOUYER, M. Patrice

DUPONT, Mme Christiane JOUFFRE, M. Patrick PAGE, Mme Chantal

GRABNER,  M. Jean-Michel  BOUDIER,  Mme Christiane  LAGIER, M. Jean-

Dominique  ARTAUD, Mme Valérie ANDRES,  Mme Aline LANDRIN, Mme

Céline BEYNEIX, M. Christian GASTOU, M. Patrick SAVIGNAN, Mme

Fabienne  HALOUI, M. Bernard  VATON, Mme Carole NORMANI,  M. Ronan

PROTO

Absents  représentés

Mme Marie-France  LORHO  donne pouvoir  à Mme Valérie  ANDRES

Mme Muriel BOUDIER  donne  pouvoir  à Mme Marcelle  ARSAC

M. Cédric  ARCHIER  donne  pouvoir  à M. Jean Dominique  ARTAUD

M. Armand  BEGUELIN donne pouvoir  à Mme Marie-Thérèse  GALMARD

Mme Joëlle EICKMAYER  donne pouvoir  à M. Denis SABON

M. Nicolas  ARNOUX  donne pouvoir  à Mme Catherine  GASPA

Mme CHALANDON  donne  pouvoir  à M. Patrick PAGE

Mme Pierre MARQUESTAUT  donne pouvoir  à M. Claude BOURGEOIS

M. Xavier  MARQUOT  donne  pouvoir  à M. Pierre MARQUESTAUT

Absente

Mme Yannick  CUER

M. Yann BOMPARD

Conformément  à l'article L 212115  du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON  est nommée secrétaire de

sé'ance.



No 194-2022

Rapporteur  : Mme Catherine GASPA

ATTRIBUTION  D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE  À L'ASSOCIATION  ««ASSOCIATION

SCIENCE  FICTION 84 -  ASFO 84 »

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu l'article L 2121-29 du Code général des collectivités  territoriales  ;

Vu l'article L 2311-7 du Code général des collectivités territoriales qui prévoit que « l'attribution des

subventions  donne lieu à une délibération  distincte  du vote du budget » ;

Considérant  qu'il convient  de soutenir  les associations  dans leurs événements  :

ll est proposé d'allouer une subvention exceptionnelle  à l'association « ASSOCIATION  SCIENCE

FICTION 84 )) d'un montant  de 1 500 € pour l'accompagnement  de l'association  dans la prise en charge

des frais d'animation  lors de l'organisation  de sa convention qui déroulera  au Hall des Expositions  le 30

avril et 1er mai 2022 sous réserve du maintien de la manifestation.

A l'unanimité  (1 non-votant  : M. Yann BOMPARD),

DECIDE

Article  1 : d'attribuer une subvention exceptionnelle  à l'association « ASSOC1ATION SCIENCE

FICTION 84 » d'un montant  de 1500  € sous réserve du maintien de la manifestation  ;

Article  2 : de dire que cette association a satisfait aux conditions de déclaration prévues par la

réglementation  ;

Article  3 : de préciser  que les crédits nécessaires  sont prévus au Budget Primitif 2022 ;

Article  4 : d'autoriser  le Maire ou l'Adjoint  Délégué à signer tous les documents  relatifs à ce dossier.

Z

).A;
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Publiée le :

Vïlle  d'Orange  g

xoJk(
ORANGE,le J'.'  "ll

Service  FONCIER LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  l'article

L.2122-22  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date du

30 novembre  2021 ;

Mise en location  du local  communal

sis Il  rue Victor  Hugo  au profit  de

Mme Véronique  DE LA CHAPELLE

Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal en date du 30

novembre  202a1 parvenue  en préfecture  ie "I" décembre  2021, donnant

délégation  d'attributions  dudit Conseil à Monsieur  le Maire pour décider

de la conclusion  et de la révision de louage de choses n'excédant  pas

douze ans ;

Vu le bail dérogatoire  aux statuts des baux commerciaux  initial en date

du 20 septembre  2021 relative au local communal  sis "I 1 rue Victor  Hugo

à ORANGE  (84"100) arrivant  à échéance  le 19 mars 2022 ;

Considérant  qu'il convient  de signer avec Madame Véronique  DE LA

CHAPELLE  un nouveau  bail dérogatoire  au statut  des  baux

commerciaux,  concernant  le local communal  sus-désigné  ;

-DECIDE-

 - De conclure, avec Madame 'DE LA CHAPELLE  Véronique un bail dérogatoire  au statut des baux

commerciaux,  par référence  aux dispositions  de l'article L.145-5 du Code de Commerce,  portant  sur le local communal

sis 5"1 rue Victor  Hugo à ORANGE.

- Ledit bail prendra  effet à compter  du 20 mars 2022 pour une durée de dix-huit  mois.

M  - La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'État et publiée au recueil des actes administratifs  de

la commune.

Tèl. :04  90 574747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr

Toute correspondance doit  être adressée impersonnellementà  Monsieurle  Maire d'Orange
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Publiée le :

Vile  dlOraange I

N-J42É
ORANGE,le  ,F"  ,

Service  FONCIER LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales et notamment

l'article L.2"122-22 ;

Mise en location  du local  communal

sis 18 rue Victor  Hugo  au profit  de

M. Fabrice  OLIVO

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date du

30 novembre  2021 ;

Vu la délibération No623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021 donnant délégation  d'attributions  dudit Conseil à

Monsieur  le Maire pour décider de la conclusion et de la révision de

louage de choses n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande  de Monsieur  Fabrice OLIVO Fabrice, commerçant,  en

date du 28 septembre  2021 relative à la prise en location du local

communal  sis 18 rue Victor  Hugo à 84100 0range  ;

Considérant  qu'il convient de signer avec  ce dernier,  un bail

dérogatoire au statut des baux commerciaux,  concernant  le local

communal  sus-désigné  ;

.DECIDE-

Mç;  - De conclure, avec Monsieur  Fabrice OLIVO un bail dérogatoire  au statut des baux commerciaux,  par

référence aux dispositions  de l'article L."145-5 du Code de commerce,  portant  sur le local communal  sis 18 rue Victor

Hugo à ORANGE  (84"100).

- Ledit bail prendra  effet à compter  du 'le( mars 2022 pour une durée de deux ans.

A3  - Le loyer mensuel est fixé à 200,00 euros (deux cents euros), payable d'avance auprès du Trésor Public - 37
avenue  Victor  Hugo - 84110 VAISON LA ROMAINE.

P1ace G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse % :'
Té/. :04  90 57 4141-Fax.  :04  9034  55 89 - Site internet:  ville-orange.fr  a5RVICE
Toute correspondance doit  être adressée impersonnellementà  Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :

xo.,LL  /2022

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  du

THEÂTRE MUNICIPAL entre la Ville et

l'établissement  «< LEP ARGENSOL»)

Ville  d'Orange

ORANGE,le  .ry  2û11

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le 1eÏ

décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1eL

décembre 2021, portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du Théâtre Municipal au bénéfice de

l'établissement  «« LEP ARGENSOL »), représentée  par

Madame Sylvie ANDRE - Proviseur doit être signée avec la

Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable du Théâtre

Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le vendredi  25 février  2022 de 8 heures 30 à

16 heures 30 entre la Commune d'Orange et l'établissement  « LEP ARGENSOL  )), situé 2- rue Henri DUNANT

à 84100 0RANGE  et représentée par Madame Sylvie ANDRE - Proviseur pour l'organisation d'une formation -

délègues - élèves LEP ARGENSOL.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

I
Place G. Clemenceau - B.F! 787 - 84706 0range Cedex - Vaurluse [

Té/..' 04 90 574747  - Fax.:04  90 34 55 89 - Site internet.' ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Ville d'Orange  l

No ,Th}  /2022

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

à titre  précaire  et révocable

du ler étage  du HALL  DES

EXPOSITIONS  entre  la Ville  et

l'Association  «  LE SOUVENIR

FRANÇAIS  »»

ORANGE,le  .-r"-»':3  u?l

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22 du Code  Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints  en date

du 30 novembre 2021 transmis  en Préfecture  le 5" décembre

2021 :

VU la délibération  no777/2016 du Conseil Municipal  en date du

3 octobre  2016, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le 4 octobre

2016, approuvant  la nouvelle  convention  de mise à disposition  et

ses annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des

Expositions  ;

VU la dé'libération no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse
le 1e' décembre 202i portant délégation d'attributions dudit
Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière

de conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze  ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition  à titre

précaire  et révocable  du 1eÏ étage du HALL DES EXPOSITIONS

au bénéfice de l'association  «  LE SOUVENIR  FRANÇAIS  »»,

représentée  par Madame  Liliane SCHLEGEL,  sa Présidente,  doit

être signée avec la Ville ;

. DÉCIDE -

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition,  à titre précaire et révocable,  du 1" étage du

HALL DES EXPOSITIONS  situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE,  entre la Commune  d'Orange  et

l'association  (« LE SOUVENIR  FRANÇAIS  » domiciliée  313-  Rue du Roussillon  - 84100 0range  et représentée

par sa Présidente,  Madame  Liliane SCHLEGEL.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie, à titre gratuit, de 14 heures à 18 heures pour

l'organisation  d'une réunion des présidents  de comité  84 le 2 mars 2022 par ladite association..

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE4:LaprésentedécisionestsusceptibIedefairel'objetd'unrecoursaupr.%dg'§ Administratifde

Toute correspondan«e doit être adressée rmpersonnellement à Monsieurle Maire d'Orange
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Publiée  le
Ville d'Orange  l

uo,Thtmz

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint Martin du THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre la Ville et l'association

«CHATS  SANS TOI»)

ORANGE,le  J-"syûyZc2L

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le

1e' décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1e'

décembre 2021, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre

Municipal au bénéffce de l'association «( CHATS SANS TOI)),

représentée  par Monsieur  Frédéric  AUBERT-TILLY,  son

Président, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint

Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le samedi 5 mars 2022 entre la

Commune d'Orange et l'association ««CHATS SANS TOI» représentée par Monsieur Frédéric AUBERT-TILLY,

son Président, domicilié 5 - Rue Victor Hugo -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 14 heures à 16 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Tél..'  04 90  5? 47 47 - Fax. .' 04 90  34 55  89  - Site  internet  : www  ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée le :

Ville dlOrange  I

ORANGE,le .)1S"  Hqç  ?,21

xo J-R  /2022

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du maire et des adjoints  en

date  du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le

üe' décembre  2021 ;

Convention  de mise  à disposition

À titre précaire et révocable de la salle VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

no107-Maison  des Associations - entre la 30 novembre 2021, parvenue en Préfecture  de Vaucluse  le

Ville etl'association  (« ARPD- ass!Stance  1e' décembre 2021, portant délégation d'attributions  dudit

de recÔerc5e auX Personnes dtsParues » Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment en matière
de conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de locaux situés à la Maison des

Associations  au bénéfice  de l'association

(« ARPD  - assistance  de recherche  aux  personnes

disparues  », représentée  par sa Présidente,  Madame Pascale

BATHANY,  doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle no107 de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  - 84100 0RANGE,  entre la Commune  d'Orange  et

l'association  « ARPD-  assistance  de recherche  aux personnes  disparues  », représentée  par sa Présidente,

Madame  Pascale  BATHANY,  domiciliée  25 -  Rue de Kerlaboussec  -  29160 LANVEOC.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  prend effet à la date de la signature  de la convention.  Elle est

consentie  à titre gratuit  pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction,  sans pouvoir  excéder  trois

ans.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

ù

Place G. Clemen«eau - B.P 187 - 84 706 0range Cedex - Vaurluse

Té/. :0490574?47-Fax.:0490345589-Siteinternet:wwwville-orange.fr

Ioutecorrespondanœ  doitêtre  adressé'e impersonnellementà  Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le

Ville d'Orange  l

ho-U2o  /2ü22

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

salle Festive  de la MAISON DES

ASSOCIATONS  - entre la Ville et

l'association  « AÏKIDO ORANGE

CLUB ))

ORANGE,le  ü"!'  l4Œ  ZQ12

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22  du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

30 novembre 2021 transmis en Préfecture le 1e[ décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse
le le' décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas

douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice de l'association  « AÏKIDO ORANGE

CLUB»), représentée  par son Responsable,  Monsieur  Thierry

CAMPO, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 'I : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, le samedi 12 mars 2022 entre la

Commune d'Orange et l'association (« AÏKIDO ORANGE CLUB»»  domiciliée 7 rue deTourre - 84100 0RANGE  et

représentée par son Responsable, Monsieur Thierry CAMPO.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 17 heures à 2 heures pour

l'organisation d'une Assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Té/..' 04 90  57 47 4'1 - Fax..'  04 90 34 55 89 - Site internet  : www  ville-orange.

Toute  correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

xo ,kq  /2022

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Ville d'Orange  l

ORANGE,le  ,"'  »CyiL  'L12

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VLI le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en

Convention de mise  à disposition  date  du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le

Àtitreprécaireetrévocabledelasalle  1eIdécembre2021;

No112 de la Maison  des Associations

entre la Ville  et L'association  (« LANGUES  VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal  en date du

ET CULTURES  ÉTRANGÈRES 30 novembre  2021, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le üe(

D'ORANGE  »» décembre  2021, portant  délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze  ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle festive de la Maison des

Associations  au bénéfice de l'association  «« LANGUES  ET

CULTURES  ÉTRANGÈRES  D'ORANGE  »,  représentée  par

son président,  Monsieur  Nicolas CABANILLAS,  doit être signée

avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre gratuit  de 9 heures  à 12 heures  pour des cours

de langue française  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P! ?87 - 84?06 0range  Cedex - Vaucluse

Tél. : 04 90 57 4747  - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  www  vil
Toute correspondance doit  être adressé'e impersonnellement  à '

nge.  fr

r le Maire  d'Orange
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Publiée  le :
Ville d'Orange  l
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SERVICE VIE ASSOCîATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint Martin du THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre la Ville et l'association  ««CHATS

SANS TOI)»

ORANGE, le g\&î \ÏûŒ  '2c>"22

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le

üe' décembre 2021 ;

VU la délibération no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

1eL décembre 2021, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière

de conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre

Municipal au bénéfice de l'association (« CHATS SANS TOI)»,

représentée  par Monsieur Frédéric AUBERT-TILLY,  son

Président, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint

Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le dimanche  U mars 2022 entre

la Commune d'Orange et l'association «(CHATS SANS TOI» représentée par Monsieur Frédéric AUBERT-

TILLY, son Président, domicilié 5 -  Rue Victor Hugo -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 13 heures à 18 heures 30 pour

l'organisation d'un loto par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif  de Nîmes dans un délai de deux mois.

I
Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Tél. :04  90 5? 4? 47 - Fax. : 04 90  34 55 89 - Site internet  : wwwyille-orange.fr

Toute correspondance  doit  être  adressÀe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Ville d'Orange  l

xoy\Q,l  /2022

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

à titre  précaire  et révocable

du lar étage du HALL DES

EXPOSITIONS entre la Ville  et

l'Association  Pour le Don de Sang

Bénévole  de la ville d'Orange

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE,le v'P'  3  a2o'2-2-

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2'122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date

du 30 novembre 2021 transmis en Préfecture le 1e' décembre

2021 :

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et

ses annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des

Expositions ;

VU la délibération no623/202'1 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

"lat décembre 2021, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du üer étage du HALL DES EXPOSITIONS

au bénéfice de I' Association  Pour le Don de Sang Bénévole

de la ville d'Orange ", représentée par Madame Suzanne

GRAS, sa Présidente, doit être signée avec la Ville ;

. DÉCIDE -

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, du 1e' étage du

HALL DES EXPOSITIONS situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et

I' Association Pour le Don de Sang Bénévole de la ville d'Orange", domiciliée 650 - Rue Alexis Carrel -

84100 0range  et représentée par sa Présidente, Madame Suzanne GRAS.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, de 9 heures à 18 heures pour

l'organisation de la Réunion C-A de 1'UD84 Donneurs de Sang et la Réunion des Amicales du Département

1e"19 mars 2022.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifsdeIacommune.  ,
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

x:l7j  /2022

VIE ASSOCIATIVE

ORANGE,le  P'  l'-îCÏŒ  Z,lZ?

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le leL décembre  2021 ;

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal en date du

Festive  de la MAISON  DES 30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1el

ASSOCIATONS - entre la Ville et décembre 2021 portant délégation d'attributions dudit Conseil
l'association  du (« COAAV  »» Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion

et révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas

douze ans ;

Transmis  par  voie  électronique
en Préfecture  le

MAIRIE  D'ORANGE

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable  de la salle  Festive  de la Maison  des

Associations  au bénéfice  de l'association  du («CENTRE

ORANGEOIS  D'ACTIVITES  AQUATIQUES  VOLONTAIRES.

COAAV  »» représenté  par sa Présidente,  Madame Nathalie GOMEZ,

doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  -  84100 0RANGE,  le vendredi  18 mars  2022 entre la

Commune  d'Orange  et l'association  du « CENTRE  ORANGEOIS  D'ACTIVITES  AQLIATIQUES  VOLONTAIRES-

COAAV  )) domiciliée rue Jean JAURES-  84100 0range  et représentée  par sa Présidente, Madame

Nathalie  GOMEZ.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 17 heures à 22 heures pour

l'organisation  d'une  Assemblée  générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un dé'lai de deux mois.  /l

Place  G. Clemenceau  - B.F! 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse  """-"'  JUo"
Té/..'  04 90 57 47 47 - Fax. .' 04 90  34 55  89  - Site  internet.'  wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :
Ville d'Orange  l

AFFAIRES  JURIDIQUES

Autorisation  à ester  en justice

GlACOMONl/Commune  d'Orange

T A NIMES 2200238.3

ORANGE,  le D  ':2 %ûçq  2o'1-L

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints en date du

30 novembre  2021,

- Vu la Délibération  No2021-623 du Conseil Municipal  d'Orange  en date

du 30 novembre 2021 parvenue en Préfecture  le "la décembre  2021,

portant délégation  d'attribution  dudit Conseil  municipal  au Maire

d'Orange  pour ester en justice et définissant  les cas dans lesquels le

maire peut intenter  des actions en justice  au nom de la Commune

-Vu la requête formée par Madame Michelle GIACOMONI  et autres

devant  le Tribunal Administratif  de NIMES et enregistrée  le 26 janvier

2022 sous le numéro 2200238-3 tendant à l'indemnisation  de leurs

préjudices  du fait des  désordres  constatés  sur  leur  concession

funéraire  ;

- Considérant  qu'il convient  de défendre les intérêts de la Commune

dans cette instance  ;

- DECIDE  -



JE MÏÏJNTÏENDR-Ï[

Publiée le :

Ville  d'Orange  l

No,À»ê /2022

VIE ASSOCIATIVE

ORANGE,  le 3 1g  '2«-)11

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des  Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date

du 30 novembre  2021 transmis  en Préfecture  le

1e' décembre  2021 ;
Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET  -  entre  la

ViIleetl,associat,on(«EPR,solida,es))  VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du
3 octobre  20"16, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le 4 octobre

2016, approuvant  la nouvelle  convention  de mise à disposition  et

ses annexes de l'Espace Alphonse  Daudet et du Hall des

Expositions  ;

VU la délibération  no506/2010  du Conseil Municipal en date du

17 mai 2010, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le 2 juin 2010,

portant fixation et modification  tarifaire de l'Espace Alphonse

DAUDET  ;

VU la délibération  no623/2021 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Prétecture de Vaucluse le

1eÏ décembre  2021 portant délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire  d'Orange  et notamment  en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable  de l'Espace  Alphonse  DAUDET au bénéfice

de l'association  « E.P.R.O solidaires  )), représentée  par Monsieur

Guy AUDIBERT,  son Président,  doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure une convention  de mise à disposition,  à titre précaire et révocable, de l'Espace

Alphonse  DAUDET, situé avenue  Antoine  Pinay -  84100 0RANGE,  le mercredi  16 mars  2022 entre la Commune

d'Orange  et l'association  «« E.P.R.O Solidaires  » domiciliée  au 17 -  chemin des sablons  -  84830 SERIGNAN  DU

COMTAT  et représentée  par son Président,  Monsieur  Guy AUDIBERT.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre payant  et s'élève à 1300 euros. La salle sera

occupée  de 7 heures 30 à ü4 heures 30 pour l'organisation  d'une Assemblée  Générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Aj3  4 ; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprèq. i , 0dministratif de

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse ,,;é,A,D
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Publiée  le : Ville d'Orange  I

No ,),,ù«ï'Z=oZl-
ORANGE, le 3 iX"lL  aZoZ-l

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

Contrat  de cession
VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 30 novembre 2021 ;

VU la délibération no2021-623 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse

le 1er décembre 2021, portant délégations d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne toute

décision relative à la préparation, la passation, l'exécution et le

règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire de conclure un contrat de

cession du droit d'exploitation avec L'ASSOCIATION  YERAZ

pour assurer un spectacle intitulé « POUR TOI AZNAVOUR  ))

qui aura lieu le samedi 30 avril 2022 à 20h30 au Palais des
Princes ;

.DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation avec l'Association  YERAZ, représentée

par Monsieur Bernard GANIMIAN agissant en sa qualité de Président, dont le siège social est sis 6, rue de Nice,

94140 ALFORTVILLE, pour assurer le spectacle intitulé (« POUR TOI AZNAVOUR  )) prévu le samedi 30 avril
2022 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme nette de

12.000,00 € (douze mille euros) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288.

L'association n'est pas assujettie à la TVA. Cette somme sera réglée de la façon suivante :

- un acompte de 30 % à la signature du contrat (3.600 €) par mandat administratif,

- le solde (8.400,00 €) par mandat administratif, dans le mois qui suivra la représentation.

: de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

Aj33  : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois. îiil/'!ts.
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Publiée  le :

Ville d'Orange  l

ORANGE, le '3  z  2-11

No .AD32-o?-'
SERVICE  CULTUREL

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

Salle  de Spectacles  (« Anselme  Mathieu  ))

du Palais  des Princes  -  entre  la Ville

et le Jeune  Ballet  Orangeois

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en

date du 30 novembre  2021 ;

VU la délibération no 2021-623 du Conseil Municipal du

30 novembre 2021 portant délégation  d'attributions  dudit

Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière

de conclusion  et révision du louage  de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable  de la salle  « Anselme Mathieu )) du

Palais des Princes au bénéfice  du Centre de danse d'Orange

représenté  par M. Thierry  COLOMBAT,  doit être signée  avec la

Ville ;

-DÉCIDE-

ARTICLE  I : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle de

spectacle  « Anselme  Mathieu » du Palais  des Princes  situé  rue des  Princes  -  84100  0RANGE,

le jeudi  9 et le vendredi  10 juin  2022 entre la Commune  d'Orange  et le Jeune  Ballet  Orangeois  représenté

par M. Thierry  COLOMBAT,  domicilié  27 rue du Noble - 84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre  payant  le jeudi 9 juin de 14h00 à 22h00 pour

les répétitions  et le vendredilO  juin 2022 de 17h00 à minuit  pour la représentation  d'un gala de danse.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès  du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

3 an

ï;'.

="4'/55'

Pjace G. Clemenceau - B.. 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

Té1.:04 90 574747-Fax..'  04 90 34 55 89 - Site internet:  ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :
Ville d'Orange  l

ho,k2'3 /2022
SERVICE CULTUREL

ORANGE,le 3vû  z,,

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU l'article L 2194-1 du Code de la Commande publique ;

Convention  de mise à disposition

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 30 novembre 2021 ;

VU la délibération no 2021-623 du Conseil Municipal en date du

30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le O1

décembre 2021, portant délégations d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision

relative à la préparation,  la passation, l'exécution  et le

règlement des marchés et des accords-cadres  ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire  de conclure  une

convention  de mise à disposition  avec l'entreprise

«SPECTACUL'ART'))  pour assurer un spectacle intitulé « Dans

le chœur  de Johnny  )) au Théâtre Antique d'Orange le 11 juin

2022 ;

.DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure une convention de mise à disposition du Théâtre Antique au profit de l'association

« SPECTACUL'ART'  », représentée par Monsieur Fuchs Vincent agissant en sa qualité de président, dont le

siège social est situé au ü square des cigales à 84140 MONTFAVET, pour assurer un spectacle intitulé

« Dans le chœur  de Johnny  )) en date du 1 ü juin 2022.

ARTICLE  2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat, est arrêtée à la somme de :

21 000€ TTC (vingt et un mille euros toutes taxes comprises).

Détail : Location :18 000 €,

Utilisation du grill : 3000 €.

Cette somme sera versée de la manière suivante :

- Un acompte de 30% à la signature du contrat (5 400 € TTC) par mandat administratif,

- Le solde sera versé au plus tard le mois suivant.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  I

No130/2022 ORANGE, le 7 mars 2022

EMBELLISSEMENT  DE L'ESPACE

PUBLIC - ESPACES VERTS

Direction  Générale  Adjointe

Territoire

DEMANDE DE SLIBVENTION

AUPRÈS DE LA REGION PACA

AU TITRE DU CONTRAT REGIONAL

D'EQUILIBRE  TERRITORIAL  (CRET)

2019-2022 -Bassin  de vie d'Orange  -

CCPRO/CCAOP

POUR LA REALISATION  D'UN PARC

PAYSAGER  et LIAISONS DOUCES -

ZONE DU GRENOUILLET

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les aiticles

L 1111-1 et suivants relatifs au principe de libre administration, ainsi que 1'ar5c1e

L2122-22;

Vu la délibération no 17-1107 du 15 décembre 2017 du Conseil Régional relative

à l'approbation du Plan Climat régional « une COP d'avanœ  )) ;

Vu la délibération cadre no18-35 du 16 mars 20a18 du Conseil Régional relative à

la nouvelle politique contractuelle avec les temtoires approuvant les principes et

modalités des Contrats Régionaux d'Equilibre Temtorial de nouvelle génération,

ainsi que les principes et modalités de l'appel à candidatures ;

Vu la délibération no2019090 en date du 17 juin 2019 de la CCPRO approuvant

le Contrat Régional d'Equilibre Territorial de nouvelle génération entre le Conseil

Régional ProvenœAlpes-Côte  d'Azur-Territoire  Haute Provence Duranœ et le

Bassin deVie d'Orange (CCPRO/CCAOP) ;

Vu la délibération no2020129 en date du 17 décembre 2020 de la CCPRO

approuvant l'Avenant nol au Contrat Régional d'Equilibre Territorial de nouvelle

génération entre le Conseil Régional Provenœ Alpes - Côte d'Azur -  Territoire

Haute Provenœ Duranœ etle Bassin de Vie d'Orange (CCPRO/CCAOP) ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  le

30 novembre 2021 transmis en Préfecture lele'  décembre 2021 ;

VU la délibération no2021/623 en date du 30 novembre 2021, transmise

en Préfecture et affichée le le' décembre 2021, portant délégations du

Conseil Municipal au Maire et notamment son alinéa 26, l'autorisant à

demander l'attribution de subvention à l'Etat, aux divers organismes et à

d'autres collectivités territoriales etœquel  que soitleurmontantou leurobjet;

Considérant que la réalisation d'un parc paysager et liaisons douces -  zone

du Grenouillet est inscrite à l'annexe 2 du CRET - AXE 5 - Bien vivre en

Provence Alpes Côte d'Azur-  point 5.3. ;

Considérant qu'il convientde présenter une demande de subvention auprès de la REGION

PACA pour un montant de 156 814.38 € HT représentant environ 50 % du montant total

des travaux s'élevant à 313 628.75€ HT.

Place  G. CJemenceau  - B. ï. 7 87  - 84  7 06  0range  Cedex  - Vaucjuse

Tél. .' 04  90  5  7 4  7 4  7 - Fax. .' 04  90  34  55  89  - Site  internet.'  www  ville-orange.  fr

7?)Ute  COrreSpOndanCe  dOit  être  adreS5èe  imperSOnnellement  à MOnSieUr  le Maire  d'Orange



Ville  d'Orange  l

-DÉCIDE-

Article  1 - De demander une subvention auprès de la REGION PACA au titre du Contrat Régional d'Equilibre
Territorial (CRE T) -  20"19-2022, pour les travaux de réalisation d'un parc paysager avec liaisons douces -  Zone du
Grenouillet,  à 156 814.38 € - représentant  50 % du montant total HT de la dépense estimée.

Article  2 : - De préciser que les crédits sont inscrits au budget général de la ville.

Article  3 : - D'autoriser  Monsieur le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tous les actes et documents relatifs à la
présente décision.

Article  4 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Article  5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois.
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Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84?06  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. .' 04 90  57 47 47 - Fax. : 04 90  34  55  89  - Site  internet.'  www  ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































